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Quatre-vingt-septième réunion
Montréal, 28 juin – 2 juillet 2021[footnoteRef:1] [1:  Des réunions en ligne et un processus d’approbation intersessions se tiendront en juin et juillet 2021 à cause du coronavirus (COVID-19)] 



[bookmark: _Hlk74921719]CADRE D’ÉTUDE POUR LES CONSULTATIONS AVEC LES INSTITUTIONS FINANCIÈRES ET DE FINANCEMENT INTÉRESSÉES AFIN D’EXAMINER LA MOBILISATION DE RESSOURCES FINANCIÈRES SUPPLÉMENTAIRES POUR LE MAINTIEN OU LE REHAUSSEMENT DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE LORS DU REMPLACEMENT DES HFC PAR DES FRIGORIGÈNES À FAIBLE POTENTIEL DE RÉCHAUFFEMENT DE LA PLANÈTE DANS LE SECTEUR DE LA RÉFRIGÉRATION ET DE LA CLIMATISATION (DÉCISION 84/89)

Note du Secrétariat

Historique

Le plan d’urgence pour la tenue des 85e et 86e[footnoteRef:2] réunions a été modifié et adapté à maintes reprises en fonction de l’évolution de la pandémie de COVID-19; la dernière modification de mars 2021[footnoteRef:3] présentait les procédures convenues, notamment de tenir la 86e réunion reportée sous forme entre autres de réunions formelles en ligne[footnoteRef:4] pour examiner plusieurs points de l’ordre du jour, tels que le point 13(g)(ii) concernant le cadre d’étude pour les consultations avec les institutions financières et de financement intéressées afin d’examiner la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour le maintien ou le rehaussement de l’efficacité énergétique lors du remplacement des HFC par des frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (Décision 84/89).  [2:  Prévue pour 2-6 novembre 2020, reportée au 8-12 mars 2021]  [3:  Figurant au paragraphe 4 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/IAPext/Rev.1]  [4:  Des réunions formelles se sont tenues en ligne (avec interprétation simultanée) les 6, 9, 12 et 16 avril 2021.
] 

1. Les débats sur le point 13(g)(ii) étaient fondés sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93, d’abord à la réunion formelle en ligne et ensuite dans le cadre d’un groupe de contact. 
Sommaire des débats de la 86e réunion

2. Durant la réunion formelle en ligne, le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93. Plusieurs membres ont exprimé leur satisfaction du travail accompli par le Secrétariat dans la préparation d’un document sur une question importante. Même si les questions d’efficacité énergétique n’étaient pas liées à la conformité, en évitant de les régler, on contribue à garder certains pays dépendant d’équipements utilisant des HFC présentant un potentiel élevé de réchauffement planétaire (PRP) ; les mesures visant à renforcer l’efficacité énergétique, telles que les améliorations apportées aux chaînes de fabrication, doivent être déployées de façon holistique, et les solutions adoptées doivent apporter aux pays un support financier suffisant pour remplacer les HFC. Le Comité exécutif pourrait envisager une démarche selon laquelle il accumulerait les connaissances et l’expérience dans l’exécution des projets, comme il avait fait auparavant. 
3. De nombreux membres ont indiqué que le Secrétariat devrait bâtir sur la base des informations recueillies pour le document, notamment en poursuivant les consultations avec d’autres organisations financières et en sollicitant les points de vue du Groupe de l'évaluation technique et économique (GETE) et des experts externes sur les technologies émergentes à haute efficacité énergétique. Au lieu de compter sur ses propres ressources, une coopération avec d’autres institutions financières permettrait au Fonds multilatéral d’avoir un impact à plus vaste portée. S’il est logique pour le Secrétariat de contacter des institutions telles que  le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et le Fonds vert pour le climat (FVC), il pourrait en outre rechercher d’autres partenaires, tels les fonds multilatéraux pour le climat et les banques de développement régionaux. Il serait également utile de déterminer auprès de partenaires potentiels quelles activités ils pourraient envisager aux fins de financement et quelles seraient leurs exigences correspondantes; il serait par ailleurs intéressant de connaitre les types d’arrangements qu’il serait possible d’obtenir avec d’autres institutions financières. Il conviendrait en outre que les agences d’exécution participent à la définition des cadres de consultations, compte tenu de leur connaissance des procédures et des pratiques opérationnelles des institutions financières à rencontrer. Enfin, il est noté que les analyses de coûts qui pourraient menées concernant l’EE devraient tenir compte des retombées qui résulteraient en termes de l’utilisation énergétiquement rentable des équipements.
4. Pour certains membres, le document a dépassé le mandat qui lui avait été confié par la Décision 84/89. Le Comité exécutif devrait se concentrer initialement à donner suite à la Décision XXX/5 et à la Décision 84/89, avant de répondre à d’autres considérations. Il a été mentionné également que le document contenait des informations insuffisantes pour constituer la base d’un cadre de consultations auprès des institutions financières et de financement, et plusieurs éléments étaient absents. D’autres membres ont proposé que le Secrétariat établisse, pour la première réunion de 2022, un rapport détaillant plusieurs options, tant au sein du Fonds multilatéral que dans le cadre de collaborations avec d’autres institutions financières, afin d’inclure des modèles de financement innovatifs, tels que des mesures d’incitation et des financements à des conditions libérales, ainsi que des estimations des coûts et des avantages d’interventions potentielles permettant de maintenir ou de renforcer l’efficacité énergétique grâce à l’installation et l’entretien d’équipements, les reconversions dans le secteur de la fabrication et des mesures générales de politiques d’efficacité énergétique. 
5. Durant les débats, un texte de travail a été proposé afin de donner au Secrétariat d’autres directives pour l’établissement d’un rapport sur les options disponibles pour mobiliser des ressources financières supplémentaires afin de maintenir et/ou de renforcer l’efficacité énergétique durant l’élimination des HFC dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation, notamment l’étude de modèles de financement innovateurs tels que les mesures d’incitation et de financement à des conditions de faveur, et l’estimation des coûts et des avantages d’interventions potentielles. Un texte de travail a également été proposé afin d’inviter les membres à soumettre leurs points de vue sur les questions liées à la sollicitation d’autres fonds et institutions afin de mobiliser les ressources appuyant le rehaussement de l’efficacité énergétique durant l’élimination des HFCs et le Secrétariat a été invité à compiler toutes les soumissions reçues des membres et à poursuivre les débats à la 87e réunion.
Les débats ne pouvant se conclure durant la réunion formelle en ligne, le Comité est convenu de reconstituer le groupe de contact sur l’efficacité énergétique afin de poursuivre l’examen de la question. Lors des délibérations du groupe de contact, les débats ont porté sur différents aspects présentés dans le texte de travail et des modifications au texte ont été proposées. Les débats n’ont cependant pas pu aboutir. En conséquence, l’organisateur a informé le Président que le groupe de contact n’a pas pu tirer de conclusion et il a proposé de reprendre la question à la 87e réunion. Compte tenu du rapport de l’organisateur du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé de poursuivre, à sa 87e réunion, l’examen du cadre d’étude pour les consultations avec les institutions financières et de financement intéressées afin d’examiner la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour le maintien ou le rehaussement de l’efficacité énergétique lors du remplacement des HFC par des frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (Décision 86/94).
Délibérations à la 87e réunion

6. Afin de faciliter les débats et en application de la Décision 86/94, le Secrétariat a préparé la présente Note, qui contient:
6. Le document de travail, reproduit ci-après et établi par le groupe de contact sur l’efficacité énergétique qui avait été reconstitué à la 86e réunion ; 
6. Le résumé des délibérations sur la question durant la 86e réunion (extrait de la version préalable du Rapport de la 86e réunion du Comité exécutif[footnoteRef:5]), reproduit à l’Annexe I au présent document; et  [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/100] 

6. Le document sur la question (UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93) présenté à la 86e réunion, et en pièce jointe au présent document.
Document de travail

7. Le document de travail produit par le groupe de contact sur l’efficacité énergétique est présenté ci‑après :
« Le Comité exécutif est invité :

7. [à demander au Secrétariat de préparer, pour la première réunion du Comité exécutif en 2022, un report identifiant les options, au sein du Fonds multilatéral comme dans le cadre des travaux avec d’autres institutions financières [, notamment celles qui sont prêtes à s’aligner sur le Fonds multilatéral,] [dont les procédures pourraient s’aligner sur le celles du Fonds multilatéral], [les procédures, et les modalités aux fins de la mobilisation des ressources financières pour le maintien et/ou le rehaussement de l’efficacité énergétique durant le remplacement des HFC avec des solutions de rechange à faible PRP dans les secteurs de la réfrigération, de la climatisation et des thermopompes (RCTP)] [, incluant l’examen de modèles de financement innovateurs, tels que des mesures d’incitation et de financement à des conditions favorables, l’estimation des coûts et des avantages d’interventions potentielles pour maintenir ou rehausser l’efficacité énergétique] :
(i) Installation et entretien ;
(ii) [bookmark: _Hlk75130796]Reconversions dans le secteur de la fabrication ; et
(iii) [bookmark: _Hlk75130857]Mesures de politique générale pour l’efficacité  énergétique (ex. normes de performance minimale, étiquetage, ou mesures d’incitation du consommateur). 
7. Demander au Secrétariat, dans le cadre du rapport mentionné à l’alinéa (?) ci-dessus, d’identifier les procédures et conditions de financement pertinentes des autres institutions financières [, notamment les banques de développement multilatérales, les fonds d’investissement dans le climat, les banques de développement bilatérales, le Fonds vert pour le climat et le Fonds pour l’environnement mondial] concernant l’efficacité énergétique afin de permettre parallèlement le co-financement ou l’alignement sur les projets du Fonds multilatéral [, ainsi que la possibilité pour ces institutions sur le Fonds multilatéral, les procédures, et les modalités permettant de mobiliser les ressources financières afin de maintenir et/ou de rehausser l’efficacité énergétique] ;
7. [Recommandations à soumettre à l’examen du Comité exécutif visant à acheminer ces fonds vers le Fonds multilatéral afin de maintenir et/ou de rehausser l’efficacité énergétique au-delà des fonds destinés à l’élimination des HFC au moment de l’approbation des projets dans le secteur RCTP suivant:]
(i) Installation et entretien ;
(ii) Reconversions dans le secteur de la fabrication ; et
(iii) Mesures de politique générale pour l’efficacité énergétique (ex. normes de performance minimale, étiquetage, ou mesures d’incitation du consommateur). 
Proposition de l’Australie

[Inviter les membres du Comité exécutif à soumettre, d’ici le [14 mai 2021], leurs points de vue sur les questions ci-après, relatives à la sollicitation d’autres fonds et institutions afin de mobiliser des ressources à l’appui du rehaussement de l’efficacité énergétique durant l’élimination des HFC :
7. Auprès de quelles institutions faudrait-il faire des démarches formelles ?
7. Quels types d’activités et de projets liés au renforcement de l’efficacité énergétique pourraient être envisagés aux fins de financement potentiel par des sources extérieures au Fonds multilatéral ?
7. Quels types d’arrangements de collaboration le Fonds multilatéral devrait-il envisager avec d’autres institutions ?
7. Quelles sont les questions clés que le Comité exécutif devrait poser à ces institutions pour obtenir leurs réponses ? 
7. Proposions de révision à la note d’information de l’Annexe II au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93 qui pourraient être partagées aux institutions consultées.
[Demander au Secrétariat de compiler toutes les soumissions reçues des membres du Comité exécutif conformément à l’alinéa (xx) ci-dessus] et continuer à discuter à la 87e réunion des questions sur la consultation d’autres institutions financières et de financement, en tenant compte du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93.]”

Recommandation

8. Le Comité exécutif est invité à:
8. [bookmark: _GoBack]Prendre note du cadre d’étude pour les consultations avec les institutions financières et de financement intéressées afin d’examiner la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour le maintien ou le rehaussement de l’efficacité énergétique lors du remplacement des HFC par des frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (Décision 84/89), figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/51 ; 
8. [À compléter, selon l’issue des débats de la 87e réunion sur la question mentionnée à l’alinéa a) ci-dessus.]
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Annexe I

EXTRAIT DU DOCUMENT UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/100
(ii)	Cadre d’étude pour les consultations avec les institutions financières et de financement intéressées afin d’examiner la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour le maintien ou le rehaussement de l’efficacité énergétique lors du remplacement des HFC par des frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (décision 84/89) 
1. À la 86e réunion formelle en ligne, la représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93. 
Durant les délibérations qui ont suivi, le travail du Secrétariat pour la préparation d’un document sur une question de grande importance, comme l’ont souligné deux membres, a été très apprécié. Un membre a fait remarquer que bien que les enjeux d’efficacité énergétique ne soient pas liés à la conformité, le fait de ne pas s’y attaquer contribuerait à maintenir la dépendance de certains pays envers des équipements qui utilisent des HFC à PRG élevé ; il a ajouté qu’il était crucial d’élaborer des indicateurs de rendement pour mesurer, surveiller et déclarer l’atteinte des cibles d’efficacité énergétique, tant par projet qu’au niveau des cibles nationales d’efficacité énergétique. Un autre membre a ajouté que des mesures conçues pour rehausser l’efficacité énergétique, telles que des améliorations des chaines de fabrication, devraient être envisagées de manière holistique et qu’il faudrait trouver des solutions réalisables afin de fournir aux pays le soutien financier adéquat pour le remplacement des HFC. Comme par le passé, une approche dans laquelle le Comité exécutif avait recueilli un savoir et de l’expérience à travers la mise en œuvre des projets, pourrait être envisagée. Un membre a indiqué que le rehaussement de l’efficacité énergétique est un processus complexe et couteux et que l’approche devrait tenir compte à la fois de ce qui est réalisable et de ce qui est désirable.
De nombreux membres ont mentionné que le Secrétariat devrait s’appuyer sur les efforts de collecte d’informations entrepris pour ce document, y compris en continuant de consulter d’autres organisations financières et en sollicitant les avis du GETE et d’experts externes sur les technologies émergentes en matière d’efficacité énergétique. Par ailleurs, ils ont ajouté que la coopération avec d’autres institutions financières, surtout de plus grandes, permettrait au Fonds multilatéral d’avoir un impact plus large qu’avec ses propres ressources, relativement modestes, mais qu’il faudrait se tourner vers des institutions financières spécifiques selon les activités envisagées. Tandis qu’il était logique de se tourner vers des institutions financières multilatérales, telles que le FEM et le FVC, notamment en raison de l’interaction positive historique avec le Fonds multilatéral, le Secrétariat pourrait se tourner aussi vers d’autres partenaires potentiels, incluant des fonds multilatéraux pour le climat et des banques de développement multilatérales et régionales. Il serait utile aussi de savoir quelles activités, des partenaires potentiels seraient prêts à financer et de connaitre leurs exigences en ce qui concerne, par exemple, les mécanismes d’approbation de projet, le cadre des mesures de rendement et les délais du processus décisionnel. Il serait intéressant aussi de savoir si le Secrétariat a fait des recherches sur les types d’arrangements possibles avec d’autres institutions financières, y compris, par exemple, un vaste protocole d’entente. En outre, les agences d’exécution devraient être impliquées dans la définition du cadre des consultations, pour une approche ascendante, compte tenu de leurs connaissances des procédures et des pratiques opérationnelles des diverses institutions financières à contacter. 
Deux membres ont demandé pourquoi, à partir de ses consultations informelles avec le FEM et le FVC, le Secrétariat avait conclu à des opportunités d’accès limitées aux fonds de ces institutions pour rehausser l’efficacité énergétique. La représentante du Secrétariat a répondu que les fonds du FEM pour l’atténuation des changements climatiques étaient décaissés actuellement selon son système transparent d’allocation des ressources qui exigeait que les demandes de financement fassent partie de propositions de projets soumises par des pays en développement dans le cadre d’un portefeuille d’atténuation des changements climatiques ; ainsi, la collaboration directe avec le FEM pour avoir accès à des fonds s’avérait compliquée. Dans le même temps, le FVC n’avait pas identifié de fonds pour des activités de rehaussement de l’efficacité énergétique dans les applications de refroidissement et il acceptait des propositions uniquement de la part d’entités ou d’organismes accrédités travaillant avec eux.
En réponse à une autre question, la représentante du Secrétariat a déclaré que les coûts généraux estimés à l’Annexe I au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93 s’appuyaient sur des rapports publiés par des institutions internationales et devraient être affinés selon plusieurs facteurs. Un membre a suggéré que le modèle de surcoûts adopté qui semblait avoir été suivi pour certains coûts présentés à l’Annexe I n’était peut-être pas applicable aux activités destinées à renforcer l’efficacité énergétique qui pouvaient s’avérer couteuses mais qui offraient aussi d’énormes retombées, parfois au bout de deux ou trois ans seulement.
De plus, la représentante du Secrétariat a précisé que durant la recherche et la préparation de ce document, le Secrétariat avait puisé dans les informations techniques pertinentes publiées par le GETE bien que le GETE n’ait pas été contacté directement ; et qu’il faudrait davantage de temps pour évaluer le fardeau supplémentaire que l’examen de projets incluant des composantes d’efficacité énergétique représenterait pour le Secrétariat, si la décision proposée dans le document est adoptée. Certains membres ont exprimé la volonté d’explorer les moyens d’alléger le fardeau potentiel pour le Secrétariat, par exemple, en fournissant des ressources supplémentaires qui pourraient servir à embaucher des consultants possédant l’expertise technique pertinente.
Un autre membre a déclaré, tout en se félicitant que le Comité exécutif puisse envisager des contributions supplémentaires de la part de pays non visés à l’article 5 pour rehausser l’efficacité énergétique, que sa délégation n’appuyait pas le fait de demander au Secrétariat de tenir des consultations officielles avec les institutions gouvernementales de financement de ces pays, car ces gouvernements étaient représentés au Comité et pouvaient donc exprimer leur intention de fournir des fonds supplémentaires pour améliorer l’efficacité énergétique, à tout moment.
Deux membres ont déclaré que le document présenté par le Secrétariat allait au-delà du mandat confié par la décision 84/89. L’un d’eux a ajouté que le Comité exécutif devrait se concentrer d’abord sur une réponse à la décision XXX/5 des Parties et à la décision 84/89 avant d’examiner d’autres préoccupations ; dans le document, seuls les paragraphes 65 à 69 et les renseignements contenus à l’Annexe II pouvaient être considérés comme la base d’un cadre pour les consultations avec des institutions financières et de financement pertinentes bien que plusieurs éléments en soient absents. Le membre a donc proposé que les membres du Comité exécutif soient invités à soumettre, d’ici le 14 mai 2021, leurs avis sur les institutions qui devraient être contactées officiellement; les types d’activités et de projets reliés à l’amélioration de l’efficacité énergétique qui pourraient être envisagés pour un financement potentiel provenant de sources extérieures au Fonds multilatéral; quels types d’entente de collaboration le Fonds multilatéral devrait envisager avec d’autres institutions; et à quelles questions essentielles ces institutions devaient répondre. Il a ajouté que les informations contenues à l’Annexe II au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/93 pourraient servir à des fins de sensibilisation mais elles devraient être plus succinctes, clairement organisées et adaptées pour refléter la discussion actuelle. Il a donc proposé que les membres soumettent aussi des observations sur la note d’information.
Plusieurs membres s’inquiétaient de l’approche descendante adoptée dans le rapport, trop centrée sur le rôle des institutions financières. Il a été souligné que le processus d’initiation, de mise en œuvre et de coordination de l’efficacité énergétique devrait être élaboré de manière ascendante avec les institutions nationales et les agences d’exécution, en tant qu’acteurs principaux de la gestion et de l’intégration des demandes et des ressources provenant de donateurs et de sources de financement divers ; il était essentiel de comprendre les perspectives de ces acteurs pour faciliter le processus et la mise en œuvre.
Un membre, avec l’appui de deux autres, a proposé que le Comité exécutif demande au Secrétariat de préparer, pour la première réunion en 2022, un rapport identifiant des options, tant à l’intérieur du Fonds multilatéral qu’en collaboration avec d’autres institutions financières, afin d’inclure des modèles de financement innovateurs, tels que des incitatifs et un financement concessionnel, avec des estimations des coûts et des avantages d’interventions potentielles pour maintenir ou améliorer l’efficacité énergétique par l’installation et l’entretien d’équipements, par des reconversions dans le secteur de la fabrication et par des politiques d’efficacité énergétiques générales, telles que les NMPE, l’étiquetage ou des incitatifs pour les consommateurs. Un autre membre a proposé que le rapport examine comment les procédures et les conditionnalités pertinentes pour l’obtention de fonds auprès d’institutions aux fins d’efficacité énergétique, pourraient s’aligner sur les projets du Fonds multilatéral.
Durant la discussion, un texte de travail a été proposé par d’autres membres afin de fournir des orientations supplémentaires au Secrétariat pour la préparation d’un rapport sur les options disponibles pour mobiliser des ressources financières supplémentaires afin de maintenir et/ou d’améliorer l’efficacité énergétique lors de l’élimination des HFC dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation. 
Tandis que deux membres ont souligné la difficulté de traiter des enjeux complexes soulevés par le document lors d’une réunion virtuelle, tous étaient d’accord pour reconnaître que l’examen des enjeux et des propositions des membres sur le texte de travail à inclure dans un projet de décision, nécessitait davantage de temps.
À l’issue de la discussion, le Comité exécutif est convenu de reconstituer le groupe de contact sur l’efficacité énergétique afin de discuter davantage de la question et que le groupe de contact se réunirait de nouveau après la fin de la 86e réunion formelle en ligne, mais encore durant la période convenue pour l’IAPext-86, le 21 avril 2021. Tout projet de décision adopté par le groupe de contact serait affiché sur le site web de la session de la 86e réunion aux fins d’examen par le Comité sur la base de l’absence d’objection. Si une délégation exprimait une objection au projet de décision, ou si le groupe de contact ne pouvait parvenir à une entente, l’examen de la question serait reporté à la 87e réunion.
À l’issue d’une discussion au sein du groupe de contact, son responsable a informé le président que le groupe n’était pas parvenu à une conclusion et il a proposé que la question soit reprise à la 87e réunion.
Le Comité exécutif a décidé de poursuivre, à sa 87e réunion, l’étude du cadre des consultations avec les institutions financières et de financement intéressées afin d’examiner la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour le maintien ou le rehaussement de l’efficacité énergétique lors du remplacement des HFC par des frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète  dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation, à partir du document de travail produit par le groupe de contact, constitué à la 86e réunion formelle en ligne, tel que contenu à l’Annexe XLVIII au présent rapport. 
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